
 

 

 

 

 
  
 
 

Crim org en toute impunité! 
 

Hier matin, un détenu du quartier d’isolement suivi au titre de la criminalité organisée, a 
manifesté son mécontentement face aux contraintes liées à son pedigree. L’agent QI refuse le 
passage de tabac entre les détenus du QI, l’officier en soutien de l’agent sera menacé. Peu après, 
le détenu se rend au parloir et bloque le secteur pour protester contre la non remise d’un sac de 
linge non réglementaire. Il est conduit en prévention au quartier disciplinaire. Lors des formalités 
liées à son placement, l'individu exige de sortir du quartier disciplinaire et tente de forcer le 
passage en bousculant les personnels présents. Mécontent de cette situation, il finit par mettre le 
feu à la cellule disciplinaire et sera placé en cellule de protection d’urgence. La fouille de sa cellule 
permettra de trouver 5 téléphones dont 3 smartphones et 7 cartes SIM!!  
 

Ce comportement est la conséquence directe d’un 
laxisme disciplinaire total à l’égard des personnes 
détenues en général et de celles issues de la 
criminalité organisée en particulier.  
 

La politique disciplinaire de l’établissement est à l’abandon total depuis plusieurs mois. Des 
centaines de procédures disciplinaires sont en attente de traitement et deviennent caduques par 
manque de réactivité et d’organisation de l’équipe de direction. Ainsi sur les 12 personnes 

détenues suivies pour criminalité organisée sur notre structure on recense depuis janvier 
2025 :  
 
51 incidents disciplinaires ( 11 faits relevant de violence ou menace sur le 
personnel et 40 saisies de téléphone et carte sim) qui mèneront à 1 seule 
sanction (10 jours de QD dont 5 en sursis), 35 % sont classés sans suite et 
63% sont en attente de traitement disciplinaire!  

 
Cette semaine la direction interrégionale a demandé un contrôle 
du quartier d’isolement. Ce dernier s’est avéré en réalité être 
une demande de mise en place, à marche forcée, de mesures 
jamais déclinées jusqu’alors sur le quartier d’isolement du 
centre pénitentiaire de Perpignan. 
 
 



  Les équipements fournis dernièrement par la direction interrégionale sur le 
sujet sont soient inefficaces, soient déjà obsolètes, soient inopérants. Lors du  
contrôle effectué par la DI, ces faits remontés ont alors eu comme réponse : “ben 
alors faites plus de fouilles”. 
 

    FO Justice dit stop !!! 
 
L’épuisement professionnel des agents et la sécurité de ces derniers ne peuvent 
pas être la variable d’ajustement aux ambitions personnelles de nos dirigeants.  
 

Le quartier d’isolement a été laissé sans officier et brigadier-

chef dédiés depuis des mois. Les agents ne peuvent absorber 

cette charge de travail supplémentaire sans apport significatif 

de personnel en CAP de mobilité. 

 

FO Justice exige une sanction exemplaire pour l’agresseur et son transfert 

immédiat vers un établissement adapté à son profil.  

FO Justice témoigne son soutien à notre collègue victime et l’accompagnera 

dans les démarches administratives et judiciaires qu’il entreprendra.  

FO Justice félicite les agents pour le professionnalisme dont ils ont fait preuve, 

malgré l’abandon total de l’équipe de direction.  

FO Justice exige la refonte de la politique disciplinaire de l’établissement.  

FO Justice demande la mise en place de formation sur la criminalité organisée 

pour les équipes concernées et la mise en place de mesures de protection de 

l’ensemble des personnels du CP Perpignan intervenant sur ces profils relevant 

de la criminalité organisée.  

FO Justice exige la mise en conformité des équipements de sécurité passive 

avec les contraintes liées à la prise en charge des détenus issus de la criminalité 

organisée. Notamment la mise en place d’un filet au-dessus du quartier 

d’isolement, empêchant les livraisons par drones. 

 Le bureau local FO JUSTICE le 18/10/2025 
 


